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Projet de réaménagement de parcelles agricoles 
« Le Pommerot » et « La Patrouille » à Roissy-en-Brie (77) 

 

ANNEXES à l’avis de la CLE  

Pré ambulé 

Pétitionnaire : Société ECT – Enviro-Conseil et Travaux 
 
Régime administratif demande : IOTA soumis à autorisation environnementale 
 
Quelques dates :  

• Dépôt du dossier auprès de la DDT77 – récépissé délivré le 25 avril 2018 

• Première saisine de la CLE pour avis, par la DDT77 – courrier du 30 avril 2018 

• Avis de la CLE lors de la séance du 21 juin 2018 (avis réservé) 

• Demandes de compléments adressées par la DDT77 au pétitionnaire le 31 mai 2018, le 3 
août 2018 et le 20 décembre 2018 

• Seconde saisine de la CLE pour avis, par la DDT77 – courrier du 22 janvier 2019 
 
Composition du dossier :  
Le dossier comporte notamment : 

• Document de présentation du projet + Note de présentation non technique 

• Etude d’impact 

• Différents plans + Annexes dont une note de présentation des orientations écologiques du 
projet, une étude hydraulique et une étude paysagère. 

A noter que le dossier a été complété par rapport au dossier initial avec un Pré-diagnostic faune-flore 
et une Etude préalable agricole. 
 
Description sommaire :  
La situation actuelle est celle de terrains agricoles, remblayés de façon partielle et inachevée entre 
2014-2016, présentant un état dégradé impropre à l’exercice d’une activité agricole. Le projet vise la 
réhabilitation de terrains agricoles par la réalisation d’un exhaussement maximum de 7m par rapport 
au terrain actuel, avec ajout de terre végétale, permettant la création d’un plateau propre à la 
reprise d’une activité agricole. Une partie du projet est réservé à une vocation écologique, par 
l’aménagement de milieux humides, de prairies et de haies. 
Périmètre de projet = 23,2 ha, dont : 

• 15,6 ha de plateau cultivé 

• 4,3 ha de talus végétalisés 

• 3,3 ha d’espaces à vocation écologique (haies, milieux humides) et d’une prairie de fauche. 
1 060 000 m3 de matériaux supplémentaires seront apportés pour procéder à l’exhaussement. 
Durée du chantier estimée : 2 ans 
 
Rubriques de la nomenclature concernées : 

• 2.1.5.0. (rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le 
sous-sol) 

• 3.2.3.0. (création de plans d’eau permanents ou non) 
 
N.B. : La rubrique 3.3.1.0. (dégradation ou destruction de zones humides) n’est pas visée dans le 
dossier (voir observations à ce sujet dans la suite de l’avis) 
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Enjeux vis-à-vis du SAGE : 
Gestion des eaux pluviales (conséquence de l’exhaussement du site) / Maîtrise des impacts 
quantitatifs et qualitatifs sur la nappe et les rus / Enjeux écologiques (impacts en phase chantier, 
interaction du projet avec les espaces périphériques - boisements, rus) / Enjeu paysager 
(modification importante de la topographie du site)  
 
Rappels sur les précédents échanges avec le pétitionnaire et avis :  
Des échanges par mail entre le SMV et la société ECT ont eu lieu, préalablement au dépôt du dossier 
d’autorisation environnementale. L’animateur du SAGE avait alors alerté le pétitionnaire (mail du 27 
février 2018) sur la bonne prise en compte du SAGE.  
 
L’avis réservé de la CLE, formulé le 21 juin 2018, pointait notamment les aspects suivants : 

- état de référence considéré  
- opportunité du projet et analyse des variantes  
- compatibilité au PAGD et conformité au règlement du SAGE  
- effets cumulés avec d'autres projets  
- gestion des ruissellements (enjeux hydrauliques et qualitatifs, entretien des ouvrages) 
- qualité des eaux collectées et rejetée 
- impacts sur la morphologie des rus  
- espaces écologiques (dont zones humides) 
- intégration paysagère  

 
 
 

Synthé sé dés obsérvations formulé és par lés mémbrés dé la CLE 

Les membres de la CLE ont été sollicités par mail en date du 4 février 2019 pour apporter leur 
contribution dans la préparation de l’avis de la CLE sur le projet. Ils avaient jusqu’au 1er mars 2019 
pour faire part de leurs observations.  
 
N.B. : Il est précisé que les observations retranscrites ci-dessous n’engagent que les 
personnes/entités qui en sont à l’origine. Elles permettent d’attirer l’attention sur des points 
particuliers susceptibles d’être pris en compte dans la formulation de l’avis de la CLE, si cela s’avère 
pertinent vis-à-vis de la compatibilité/conformité au SAGE.  
 
Ont répondu par mail les entités suivantes : 

• SEDIF (mail 18 février 2019) : N’a pas de remarque à formuler sur ce dossier, la nature et la 
localisation des travaux n’étant pas susceptibles d’impacter la prise d’eau de l’usine de 
Neuilly-sur-Marne.  

• SMAM (mail 27 février 2019) : Formule un avis défavorable sur le projet sur la base des 
observations suivantes : 

o Nature du projet : Pointe l’absence de justification d’un tel exhaussement pour un 
projet présenté comme visant la simple restauration de parcelles agricoles. 
S’interroge quant à l’utilité d’exhausser la parcelle sud du projet, non impactée par le 
précédent remblaiement, et juge discutable les arguments avancés pour le justifier 
(« l’effet canyon » évoqué dans le dossier n’est que la conséquence de l’ampleur du 
remblaiement projeté dans la partie nord). Emet des doutes sur la compatibilité du 
projet au PLU de Roissy-en-Brie, celui-ci interdisant les « exhaussements des sols sauf 
s’ils sont directement liés à l’activité agricole et ne provoquent pas de nuisances sur 
l’environnement naturel et humain », ces dernières conditions ne lui paraissant pas 
réunies. 
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o Etat de référence : Juge non satisfaisant et injustifié la prise en compte comme état 
de référence de l’état actuel du site et non pas de l’état avant les premiers remblais. 

o Préservation des zones humides : Estime que peu d’informations sont présentées sur 
l’état initial réel (c’est-à-dire avant les premiers remblais), d’autant que des zones 
humides auraient été détruites dans le cadre du précédent remblaiement (sans avoir 
fait l’objet de compensations). Emet des doutes sur les résultats des prospections 
menées par le bureau d’études BURGEAP, qui conclut à l’absence de zones humides 
dans l’emprise du projet ainsi que le long du ru de la Longuiole. En effet, le SMAM a 
joint à son avis un rapport d’identification de zones humides réalisé par la DDT77. Les 
prospections réalisées en octobre 2013 mettaient en évidence l’existence de 2 zones 
humides aux extrémités nord et sud-est du projet, pour une surface cumulée de 4,4 
ha. De plus, considérant que le pétitionnaire justifie l’exhaussement de la parcelle 
sud en raison d’une stagnation d’eau récurrente, il est étonnant qu’aucune zone 
humide n’ait été identifiée dans cette zone. Le SMAM demande d’effectuer un plus 
grand nombre de sondages dans la parcelle sud et met en doute la conformité du 
projet avec l’article 3 du Règlement du SAGE. 

o Nature des remblais : Le SMAM note des efforts pour garantir le caractère inerte des 
matériaux importés. Juge en revanche les mesures relatives aux remblais déjà en 
place insuffisantes. Le critère organoleptique d’appréciation des possibles pollutions 
ne permet pas une analyse en profondeur de la qualité des remblais.  

o Interactions/Impacts sur les autres projets : Evoque l’interaction avec le projet de 
boulevard urbain en rive gauche du ru de la Longuiole, tel qu’inscrit au PLU de 
Roissy-en-Brie. L’existence d’un remblai d’une telle ampleur pourrait contraindre à 
un rapprochement du boulevard urbain vers le ru, pouvant générer des impacts. 

o Impacts sur les rus : Estime que le nouveau dossier n’apporte pas plus de garanties 
quant à l’impact du projet (passage des engins de chantier, nouvelle implantation de 
l’ouvrage de nettoyage et de la base de vie) sur le ru de la Patrouille et le ru de la 
Lièvrerie. Juge les ouvrages de franchissement « minimalistes et non achevés » alors 
que le dossier indique qu’ils sont en « bon état ». 

o Autres aspects écologiques : Apprécie l’initiative de créer à l’est du site une zone 
écologique, ainsi que la plantation des talus. Toutefois, estime que l’étude d’impact 
ne détaille pas « l’impact engendré par la création d’une bute qui à terme fera plus 
de 11m par rapport au terrain naturel et qui risque fortement de constituer un 
obstacle pour les espèces locales au sein de ce corridor écologique ». Regrette enfin 
le manque de vision à une large échelle des impacts du projet sur les liaisons entre 
les différents boisements alentours. 

• Conseil départemental Val-de-Marne (mail reçu le 28 février 2018) : N’émet pas d’avis sur le 
projet mais formule des remarques au titre de « spécialistes en assainissement et en 
hydraulique » : 

o Juge la hauteur du remblai non justifiée, avec des pentes de talus trop importantes 
(33%) générant un ruissellement supplémentaire vers les cours d’eau, ce qui est jugé 
peu judicieux au regard des phénomènes d’inondations connus récemment. 
Recommande ainsi une hauteur de remblai nettement moindre au nord (vers la cote 
106 au lieu de 112 comme prévu dans le projet), qui privilégie des pentes douces sur 
tout le pourtour du projet et de ne pas remblayer la parcelle au sud. 

o Ajoute que cette hauteur de remblai ne trouve « aucune justification écologique ou 
agricole » mais « semble simplement vouloir masquer la création d’une zone de 
stockage de remblais avec un habillage final pour donner un verni écologique à 
l’opération ».  

• AFB (mail reçu le 4 mars 2019) : Formule les observations suivantes : 
o Zones humides : Le diagnostic relatif aux zones humides semble insuffisant, fait 

apparaître des incohérences sur plusieurs sondages et ne permet donc pas de tirer 
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des conclusions sur le caractère humide ou non. Des investigations supplémentaires 
semblent donc nécessaires, en particulier dans la partie sud du projet, non encore 
remblayée. Quant à la partie nord, le projet de merlon de stockage de terre végétale 
à proximité du ru de la Longuiole, dans une zone qui n’a pas fait l’objet de sondages, 
justifie que des investigations supplémentaires soient menées à cet endroit. 

o Rus et qualité de l’eau : Propose de compléter le diagnostic par une analyse de la 
macro-faune benthique des rus pour évaluer les impacts des aménagements 
projetés. Considère, au regard du volume de remblai et de la destination des 
parcelles réhabilitées (grande culture) que le risque de transfert de polluants et de 
concentration dans les fossés est accru et que le suivi de la qualité des eaux pendant 
et après travaux doit être complété : périodicité (mesures 2 ans après travaux puis 
selon une périodicité de 5 ans), ajout paramètre (macroinvertébrés benthiques). Il 
est par ailleurs demandé des compléments sur le bac de lavage et la base de vie, 
installés au niveau du ru de la Lièvrerie (modalités d’utilisation – provenance eau et 
rejets – modalités d’installation). La présence d’espèces exotiques sur le site 
nécessite de s’assurer que le bac de lavage soit totalement déconnecté du ru pour 
éviter toute propagation des espèces exotiques. 

o Ecologie : Le pré-diagnostic écologique mené en septembre 2018 est jugé incomplet 
en termes d’effort d’investigations et de périodes pour réaliser les inventaires. Il met 
néanmoins en évidence des enjeux à proximité du site (forêt, zone humide, rus) 
jugés importants alors que le pétitionnaire les qualifie de faibles. Pointe la nécessité 
d’une surveillance importante et encadrée par une sensibilisation des intervenants 
du chantier et des comptes-rendus de visite. Pointe l’absence d’engagement 
(contractualisation) entre le pétitionnaire et l’exploitant agricole concernant la mise 
en application des recommandations de gestion du site (fossés, haies…) formulées 
par le bureau d’études Ecoter. Un « contrat » précisant l’entretien nécessaire, ses 
modalités (méthode, fréquence) et les bonnes pratiques écologiques permettrait  de 
garantir la pérennité de ces aménagements écologiques. 

o Variantes : En raison de la possible présence de mouillères dans la parcelle sud non 
remblayée, propose d’étudier une variante au projet actuel, consistant au maintien 
de cette parcelle sans remblai. 

o Etat de référence : L’abandon de la solution de retour à un état proche de l’état 
initial avant remblai n’est pas suffisamment justifié, bien que présentant l’avantage 
d’une simplification de la gestion des eaux de ruissellement et d’intégration 
paysagère. La situation héritée est aussi questionnée quant à l’autorisation (ou non) 
des travaux réalisés entre 2014 et début 2017 et qui, en cas d’infraction, pourrait 
nécessiter une remise en état préalable. 

 

Les contributions reçues de la part de membres de la CLE soulèvent plusieurs problématiques, qui 
persistent malgré les compléments apportés au dossier. A noter en particulier les fortes réserves 
relatives au choix de l’état de référence du projet, à l’absence de variantes, et à l’analyse relative 
aux zones humides (susceptible de faire rentrer le projet dans le champ de l’article 3 du Règlement 
du SAGE). 
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Analysé dé la compatibilité  / conformité  au SAGE 

Le projet doit démontrer sa compatibilité avec les objectifs figurant dans le PAGD et sa conformité 
avec le Règlement du SAGE. 

 Un effort de présentation a été apporté à l’Etude d’impact (partie D.V.6.b) sur l’analyse de 
compatibilité et de conformité au SAGE. Les justifications de compatibilité/conformité 
demeurent cependant toujours sommaires et discutables dans leur appréciation (voir ci-
dessous). 

 

Conformité au règlement 
L’analyse de conformité au Règlement du SAGE se focalise sur l’article 1, seul supposé concerné par 
le pétitionnaire. 
 

• Article 1 : Le dossier indique « Le projet prévoit l’infiltration des petites pluies et le rejet sur le 
sol via des raquettes de diffusion. Par ailleurs, les eaux sont régulées à l’échelle de chacun des 
bassins versants via un dispositif de redents (pour une pluie d’occurrence vicennale et un 
débit de fuite de 10 l/s/ha). » Le projet répond ainsi dans l’ensemble aux exigences fixées par 
cet article. 

 
La conformité aux articles 5 et 6 du règlement pourrait également se poser dans la mesure où : 

• Le projet induit le rejet d’eaux pluviales vers les rus de la Longuiole et de la Patrouille et est 
ainsi susceptible d’impacter, au droit du rejet, le profil en long et en travers de ces rus (article 
5 du Règlement du SAGE). 

• Le site n’est certes pas identifié actuellement dans le périmètre d’un aléa inondation mais 
rien ne prouve que le ru de la Longuiole n’est pas susceptible de déborder au droit du projet. 
Il aurait été souhaitable que le pétitionnaire apporte des éléments d’analyse plus complets à 
ce sujet (article 6 du Règlement du SAGE). 

 
Enfin, les observations formulées par des membres de la CLE attirent l’attention sur des lacunes 
relatives à l’identification de zones humides dans et à proximité du périmètre du projet, et 
susceptibles d’être impactées par celui-ci. Au regard des observations formulées à ce sujet dans la 
partie « Zones humides » ci-dessous, le projet demeure potentiellement concerné par l’article 3 du 
Règlement. Des investigations complémentaires sont demandées au pétitionnaire. En fonction des 
résultats de ces investigations, si la présence de zones humides impactées par le projet était 
confirmée, il faudrait alors modifier l’analyse de la conformité au SAGE et prendre les dispositions 
nécessaires en conséquence. 
 

 Demande que l’analyse de la conformité au Règlement du SAGE (notamment articles 3, 5 
et 6) soit complétée sur la base des investigations complémentaires demandées au 
pétitionnaire. 

 

Compatibilité au PAGD 
Le dossier porte son analyse de compatibilité sur les sous-objectifs 1.3. (problématique du 
ruissellement) et 1.4. (préservation, restauration de milieux humides) et en particulier les 
dispositions suivantes : 

- 124 (intégrer des objectifs de qualité paysagère dans les projets),  
- 132 (gestion intégrée des eaux pluviales à la source dans les projets),  
- 142 (intégrer la protection des zones humides dans les projets) 
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Il s’agit en effet des principales dispositions visées par le projet. Il aurait pu être ajouté à cette liste la 
disposition 144 (consolider la trame verte et bleue du territoire en encourageant la création de 
milieux humides) sachant que le projet prévoit l’aménagement d’un espace à vocation écologique 
dans la partie est du site. 
L’exposé des actions entreprises pour répondre à ces dispositions reste peu développé et pas 
complètement satisfaisant (voir les observations propres à chacune de ces thématiques ci-après). 
 

 En fonction des réponses qui seront apportées aux observations formulées ci-après dans les 
paragraphes « Zones humides », « Gestion des ruissellements » et « Intégration paysagère », 
compléter le cas échéant l’étude d’impact (tableaux 19 et 20). 

 Ajouter dans l’analyse de la compatibilité au PAGD du SAGE la référence à la disposition 144. 
 
 
 

Analysé dé taillé é du dossiér ét éxposé  dés motifs 

Présentation générale du dossier 
Il aurait été appréciable que le dossier mis à jour comporte un document qui explique les 
modifications/compléments apportés aux différents documents constitutifs du dossier, afin de 
connaître les points sur lesquels des précisions et/ou des évolutions ont été apportées. 
 

Etat de référence et synthèse des enjeux 
Le dossier indique, sans autre justification (p.19 Etude impact) : « Cet état actuel est considéré 
comme l’état initial du projet. L’objectif du projet est de rectifier une situation dégradée, qui constitue 
le socle de l’intervention, sans prise en compte de l’état antérieur qui ne fait pas l’objet du présent 
dossier. » L’état de référence considéré dans le dossier est donc l’état actuel du site, dans un état 
dégradé (présence de remblais, topographie très inégale, présence de déchets dans les remblais, 
absence de terre végétale). Or, l’historique du site rappelle qu’il s’agissait d’espaces agricoles cultivés 
avant qu’un remblaiement partiel intervienne entre 2014 et 2016. Toutefois, cet historique n’est 
quasiment pas documenté, le dossier indiquant « Ce volet historique n’est pas connu dans le détail 
par ECT qui hérite de la situation en place. » (p.15 Etude impact). La connaissance et la 
compréhension de la situation et des études/autorisations antérieures aux premiers remblaiements 
n’est donc pas possible en l’état du dossier. 
 
Aussi, alors que le dossier indique « Au terme du chantier, le paysage sera ainsi modifié par une 
hauteur de remblais n’excédant pas 7m par rapport au terrain naturel » (p.3 Présentation du projet) il 
s’agit en réalité d’un exhaussement total jusqu’à 10-12 m (l’équivalent d’un bâtiment de 2 à 3 étages) 
par rapport au terrain naturel si on considère les exhaussements antérieurs. De même, les cartes 
indiquent que la « zone d’aménagement écologique » qu’il est prévu de réaliser est en dehors du 
périmètre d’exhaussement alors qu’elle a bien été remblayée entre 2014-2016 et ne correspond pas 
au terrain d’origine. 
L’analyse des enjeux et des impacts du projet apparaît ainsi biaisée par cet état de référence, qui 
minimise les enjeux au regard de la situation actuelle très dégradée du site. La synthèse du 
diagnostic, des impacts et des mesures figurant en pages 14 à 16 de la « Note de présentation non 
technique » présente ainsi des appréciations discutables des enjeux et des mesures que cela 
nécessite (en particulier sur les items « contexte hydrogéologique », « contexte paysager », « milieux 
naturels » et « trame verte et bleue » notamment sur les nuisances et coupures engendrées par le 
chantier vis-à-vis de la faune). 
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 Demande que soit complété le volet historique du dossier afin de mieux comprendre les 
objectifs et caractéristiques initiales du projet d’exhaussement réalisé entre 2014-2016, les 
études menées à l’époque et les autorisations obtenues. Ces informations doivent pouvoir 
être obtenues par le pétitionnaire auprès des services de la DDT77.  

 Au regard des éléments ci-dessus, estime que le nouveau projet d’exhaussement porté par 
la société ECT est indissociable des remblaiements effectués entre 2014 et 2016, de par 
l’objectif identique poursuivit à savoir la réhabilitation de terrains agricoles. Considère dès 
lors que l’état de référence à prendre en compte est le terrain naturel avant les 
exhaussements initiés en 2014. L’analyse des enjeux et des impacts du projet seraient par 
conséquent à reconsidérer. 

 

Opportunité du projet et analyse des variantes 
Le dossier précise la composition des exhaussements prévus à savoir : « Le périmètre 
d’exhaussement fera l’objet d’un apport de matériaux inertes sur une hauteur maximale de 6,30 m 
par rapport au terrain actuel. L’ensemble sera recouvert d’horizons agricoles en mutualisant 
l’utilisation de la terre végétale sur site et l’apport extérieur de terre végétale, pour une hauteur de 
0,70 m et un volume de 150 000 m3, afin de recréer de bonnes conditions agronomiques. » (p.11 
Présentation du projet) L’exhaussement se compose donc en large majorité de matériaux inertes.  
 
L’analyse des variantes (p.32 Etude impact) se limite à considérer les deux options suivantes : 

- Exhaussement de l’ensemble des terrains pour former un unique plateau agricole dédié aux 
grandes cultures ; 

- Exhaussement des terrains en réservant une partie des emprises (7,6 ha) non surélevées 
pour des aménagements à vocation écologique (pointe est) ; 

La seconde option a été retenue comme scénario de référence. Le dossier évoque aussi un scénario 
en absence de mise en œuvre du projet, jugé peu acceptable en raison de l’état dégradé du site : 
« En l’absence de projet d’aménagement porté par ECT, qui passe par un exhaussement des terrains, 
un apport de terres végétales et des plantations, le terrain restera dans son état actuel, dégradé et 
non cultivable. » (p.33 Etude impact) 
Quant au scénario de remise en état du site dans sa situation antérieure aux exhaussements de 
2014-2016, il est évacué pour des motifs essentiellement économiques : « Un retrait des terres en 
place entrainerait les mêmes nuisances de trafic pour un coût de plusieurs millions, coût ne pouvant 
être supporté ni par la collectivité ni par la propriétaire des terrains. » (p.33 Etude impact) Pourtant, 
comme le fait remarque l’AFB dans ses observations sur le dossier, le retour à un état proche de 
l’état initial avant remblai (par évacuation des matériaux et renivellement) présenterait les avantages 
d’une gestion des eaux de ruissellement simplifiée, d’un moindre impact sur le réseau 
hydrographique et d’une intégration paysagère facilitée. 
 

 L’analyse des variantes (partie B.II Etude impact) mérite d’être complétée par une variante 
consistant au retour à un état proche de l’état initial du site (situation avant 2014), en 
exposant de façon plus détaillée les avantages et les inconvénients de cette option 
(agricoles, environnementaux, économiques). 

 
Il est surprenant que le dossier ne considère pas d’autres variantes consistant en : 

- En la modulation de la hauteur d’exhaussement prévue (situation intermédiaire entre la 
situation actuelle et le projet d’exhaussement de 7m supplémentaires) ; 

- En l’absence d’exhaussement de la parcelle sud, actuellement non remblayée ; 
Ce constat est partagé par plusieurs membres de la CLE ayant fait part de leurs observations et qui 
jugent le niveau d’exhaussement retenu (7m) non justifié, à la fois sur le plan agricole (l’épaisseur 
de terre végétale cultivable ne fait que 0,7m sur les 7m de remblai envisagés) et sur le plan 
écologique (création de talus à forte pente – 33% , générant un ruissellement plus important vers les 
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cours d’eau, avec des conséquences en termes de gestion des risques hydrauliques et de transferts 
de pollution). Il en est de même du choix d’exhausser la parcelle sud, actuellement non remblayée, 
et dont les motifs (effet canyon, rétention d’eau sur la parcelle) paraissent insuffisant pour justifier 
un exhaussement qui de fait (en raison des talus créés) conduira à une perte de surfaces agricoles. 
Les contributions des membres de la CLE convergent donc vers la proposition d’une variante 
mobilisant une hauteur d’exhaussement beaucoup plus faible dans la partie nord et l’absence 
d’exhaussement dans la partie sud du projet (voir par ailleurs l’enjeu potentiel vis-à-vis des zones 
humides). 
 

 Considère le choix de la variante retenue pour le projet non suffisamment justifié vis-à-vis 
des enjeux agricoles et environnementaux. 

 Demande que le dossier étudie une autre variante au projet, consistant en un 
exhaussement limité au strict nécessaire pour permettre une activité agricole, dans la 
partie nord actuellement remblayée, et excluant l’exhaussement de la partie sud du projet, 
actuellement non remblayée. Les avantages et les inconvénients de cette variante seraient 
détaillés dans les mêmes conditions que les autres variantes (critères agricoles, 
environnementaux, économiques). 

 

Effets cumulés avec d’autres projets 
L’analyse des effets cumulés n’a pas été modifiée dans le dossier malgré les précédentes 
observations de la CLE. Seuls deux projets à Roissy-en-Brie (projet de réhabilitation du secteur de la 
Ferme d’Ayau et projet d’aménagement « Plein sud ») sont pris en compte, ce qui semble assez 
réducteur au regard des nombreux autres projets récents ou à venir dans la partie amont du bassin 
versant du Morbras (ex : projets soumis à déclaration loi sur l’eau ; élargissement de la Francilienne à 
Pontault). L’analyse des effets cumulés sur les thématiques « ressources en eau », « milieux 
naturels » et « paysage » se limite à un tableau (p.135 Etude impact). De plus, les effets sont 
minimisés par la prise en compte de la situation actuelle du site comme état initial. Pour mémoire, 
les impacts cumulés significatifs des rejets d’eaux pluviales d’une part et les impacts cumulés 
significatifs sur les zones humides d’autre part sont au fondement des articles 2 et 4 du Règlement 
du SAGE. 
Il aurait été pertinent d’apprécier également les impacts cumulés sur les milieux et les continuités, 
notamment écologiques, des différents projets. L’Etude d’impact rappelle ainsi la régression sur le 
territoire des habitats naturels, notamment de type mares et zones humides, comme cela a été 
constaté dans le cadre du SAGE (-80% de surfaces de zones humides en 150 ans). De plus, l’étude 
d’impact rappelle que le SDRIF identifie un axe de continuité agricole et forestière entre le sud de 
Roissy et le bois des Berchères, situé plus au nord. Les projets « Plein sud » et « Le Pommerot – La 
Patrouille » étant concomitants, il serait utile d’apprécier leur interaction en faveur du maintien/de la 
restauration de cet axe de continuité, d’autant que le PLU de Roissy prévoit une orientation 
d’aménagements et de programmation visant la création d’un boulevard urbain à l’interface entre 
ces deux projets (en rive gauche du ru de la Longuiole). 
 

 Procéder à une analyse plus complète des effets cumulés, à la fois en termes de projets 
considérés et de nature des effets à étudier (effets sur le ruissellement, sur les milieux et 
habitats, sur les continuités). 

 Préciser en particulier les interactions éventuelles entre le projet de réaménagement de 
parcelles agricoles, le projet « Plein sud » et le projet de boulevard urbain prévu au PLU de 
la ville de Roissy-en-Brie. En effet, si le projet de boulevard urbain venait à être concrétisé, 
l’existence d’un imposant talus au sud pourrait contraindre le projet à se rapprocher du ru 
de la Longuiole au nord, avec des enjeux écologiques et hydrologiques non négligeables. 
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Gestion des ruissellements 
Il est noté que les aspects relatifs à la gestion des ruissellements ont été repris en partie dans le 
dossier, avec des évolutions positives à signaler. Ces compléments répondent en bonne partie aux 
observations de la CLE formulées le 21 juin 2018, seuls quelques points restant à préciser.  
 
Parmi les points ayant été modifiés, on note : 

- Les coefficients de ruissellement ont été revus ; 
- Le calcul des débits de pointe a été étendu à des événements d’occurrence 50 et 100 ans (en 

plus des occurrences 10 et 20 ans retenues précédemment) ; 
- De nouveaux tests de perméabilité des sols ont été effectués, dans des conditions plus 

appropriées, conduisant à un coefficient compris entre 1,3.10-5 et 2.10-6 (perméabilité faible 
à moyenne) alors qu’elle était considérée très faible auparavant ; 

 
Les débits de pointes ont été recalculés, qui mettent en évidence des résultats bien plus contrastés 
que dans la première version du dossier. Ainsi, pour une pluie 20 ans (retenue comme pluie de 
dimensionnement) : 

- Etat initial (avant remblai) : débit de pointe estimé à 290 l/s (contre 639 l/s estimé 
précédemment) 

- Etat actuel : débit de pointe estimé à 960 l/s (contre 650 l/s estimé précédemment)  
- Etat projet (après nouvel exhaussement) : débit de pointe estimé à 1247 l/s (contre 1231 l/s 

estimé précédemment). La mise en œuvre de mesures de gestion permet de limiter le débit 
de fuite à 199 l/s (débit de fuite limité à 10 l/s/ha). 

Ces nouveaux résultats mettent mieux en évidence l’effet aggravant du projet sur le ruissellement 
des eaux pluviales. Les mesures nécessaires à leur gestion ont par conséquent été adaptées : 
capacité des fossés de collecte des eaux de ruissellement portée à 708 m3 (contre 495 m3 
précédemment).  
De plus, en s’appuyant sur les nouveaux tests de perméabilité effectués et compte-tenu du nouveau 
dimensionnement des fossés de collecte, l’infiltration des pluies courantes (ici pluie < 1 an) au 
niveau de ces fossés est bien possible, ce qui répond à une des exigences du SAGE.  
 
La réalisation d’exhaussements avec la création d’un plateau et de talus à forte pente va générer un 
ruissellement plus important. Sur les parties nord/est/ouest, la pente atteint 33%, ce qui est propice 
au ruissellement, avec un enjeu fort de stabilité des talus. De plus, il est prévu que le chemin rural 
soit également exhaussé avec à terme une pente portée à 6% susceptible de générer un 
ruissellement supplémentaire. La limitation des phénomènes de ruissellement est donc un point 
important, qui pourrait être étudié dans le cadre de nouvelles variantes (voir plus haut). Les 
aménagements de gestion des eaux pluviales consistent en la réalisation de fossés collecteurs en 
périphérie du projet et la végétalisation des talus et du pourtour des espaces agricoles (bande d’au 
moins 2m). Pour réduire les impacts en phase chantier et comme demandé dans l’avis de la CLE du 
21 juin 2018, le dossier a été modifié et indique : « Les talus seront végétalisés à l’avancement pour 
limiter le rejet de matières en suspension dans les fossés. Les aménagements définitifs de gestion des 

eaux pluviales (fossés végétalisés) seront réalisés dès le début du chantier. » (p.2 Présentation du 
projet) 
 
Les eaux de ruissellement sont collectées, stockées, infiltrées au niveau des fossés. Pour les volumes 
excédentaires, ils rejoignent les rus de la Longuiole et de la Patrouille, avec un débit régulé. Il est 
rappelé que ces exutoires correspondent à des petits rus à débit intermittent et par conséquent très 
sensibles aux perturbations hydrologiques.  La situation des pluies exceptionnelles (> 20 ans) n’est 
pas évoquée clairement dans le dossier : quel fonctionnement du système de gestion des eaux 
pluviales (mise en charge des fossés, surverses éventuelles), quelle maîtrise du ruissellement vers les 
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exutoires (les rus). Il serait utile de connaître notamment la topographie autour du périmètre de 
projet afin d’évaluer les zones d’écoulement préférentiel et de possible accumulation des eaux. 
 

 Il est demandé que le pétitionnaire précise le fonctionnement du système de gestion des 
eaux pluviales et des écoulements extérieurs au site ainsi que les modalités d’atténuation 
des impacts éventuels en cas de pluie exceptionnelle.  

 Apporter des précisions sur les modalités d’apport d’eaux pluviales à partir du fossé n°4 
vers le sous-bassin n°10 pour permettre l’alimentation des milieux humides créés à l’est 
(plans, coupes). 

 Les techniques mises en œuvre sont bien à ciel ouvert, comme recommandé par le SAGE, 
à l’exception d’un tronçon busé en limite sud du projet, du fait du remblaiement de la 
partie sud du projet. La suppression de ce type de busage pourrait être étudiée dans le 
cadre d’une variante conduisant à ne pas remblayer la partie sud du projet (voir plus 
haut). 

 
Concernant l’entretien des ouvrages de gestion des eaux pluviales, des compléments ont été 
apportés au dossier : « ECT aura en charge les mesures de surveillance et d’entretien des ouvrages de 
collecte et de traitement des eaux pluviales en phase chantier. » (p.8 Présentation du projet) Les 
modalités d’entretien ont été précisées : « Durant le chantier, une inspection visuelle est prévue tous 
les mois pour les redents et filtres à paille, en plus du suivi biannuel pour l’entretien des fossés, afin 
de vérifier la capacité de fonctionnement des ouvrages. De plus, des contrôles seront effectués après 
chaque évènement pluvieux significatif. Après réaménagement, les fossés végétalisés seront 
entretenus régulièrement par l’exploitant agricole. Ces opérations d’entretien des ouvrages de 
gestion des eaux pluviales sont détaillées dans l’étude hydraulique (annexe 2). ECT s’engage à 
s’assurer du maintien des ouvrages de gestion des eaux pluviales et à accompagner l’exploitant 
agricole pour garantir leur entretien et leur surveillance. » (p.71 Etude impact). 
Il est par ailleurs indiqué : « Une charte de bonnes pratiques sera rédigée à destination de 
l’agriculteur qui assurera la reprise des terrains pour le sensibiliser aux enjeux écologiques du site et le 
guider dans la préservation de ces milieux ouverts » (p.100 Etude impact) Toutefois, cette charte de 
bonnes pratiques ne concerne que les bordures enherbées et les haies, pas les fossés. 
 

 Il aurait été préférable que les mesures d’entretien soient inscrites directement dans 
l’étude d’impact et ne fassent pas un renvoi vers une annexe – Etude hydraulique. 

 Etendre la charte de bonnes pratiques également à l’entretien des fossés. Un engagement 
contractuel plus fort entre l’entreprise ECT et le futur exploitant aurait été préférable à 
une simple charte. 

 

Qualité eaux collectées puis rejetées 
La réalisation d’un remblai important favorisant le ruissellement et les incertitudes relatives à la 
qualité des matériaux utilisés lors des remblais de 2014-2015 avaient incité la CLE à demander, dans 
son précédent avis du 21 juin 2018, de renforcer les contrôles et les analyses prévus sur les remblais 
en place ainsi que sur les matériaux utiliser pour les nouveaux exhaussements. Des compléments ont 
été apportés au dossier à ce sujet. 
 
Des mesures ont été prises pour renforcer les mesures d’admission des matériaux (décrites en p.23-
24 Etude impact) Des analyses trimestrielles sur les matériaux entrant seront notamment effectuées 
et transmises à la DDT77. Concernant les remblais en place, le dossier indique : « La partie nord du 
site fera l’objet d’un nettoyage avec retrait des engins et déchets présents sur le terrain qui seront 
évacués vers des filières agréées. L’ensemble des matériaux déposés sur ce terrain sera régalé afin de 
l’aplanir. Les matériaux régalés feront l’objet d’une vérification sur la base de leurs propriétés 
organoleptiques. En cas de détection de points chauds suspects, des analyses de pollution seront 
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réalisées. En cas de pollution avérée, les matériaux pollués seront évacués vers une filière spécialisée 
agréée. » (p.20 Etude impact) Sur ce dernier point, des réserves sont émises par des membres de la 
CLE sur la seule utilisation du critère organoleptique pour repérer d’éventuelles pollutions. Ce type 
d’analyse présente des limites (subjectif, analyse superficielle des remblais). La réalisation de 
carottages en différents points de la zone déjà remblayée et leur analyse pourrait apporter des 
résultats plus fiables et précis sur le niveau de pollution de ces remblais. Il semble d’ailleurs que ce 
type d’analyse ait été effectué notamment par la DDT77 au cours des dernières années. 
Cet enjeu est d’autant plus fort que le dossier indique « La nappe superficielle du calcaire de Brie est 
localisée à une profondeur d’environ 2 à 6 mètres et repose sur des marnes vertes. Cette nappe est 
vulnérable face à une pollution superficielle provenant des terrains sus-jacents du fait de sa faible 
profondeur et de l’absence de couche imperméable au-dessus (limon des plateaux). Elle est alimentée 
exclusivement par les eaux pluviales infiltrées et présente une faible productivité. » (p.55 Etude 
impact) 
 

 Demande que les résultats d’analyses antérieures effectuées sur les remblais déposés 
entre 2014-2016 soient mentionnés dans le dossier (dont données DDT77). 

 Demande qu’il soit procédé, en complément des éventuelles analyses déjà réalisées, à 
des analyses de carottage des remblais en place, afin de traiter chaque zone de pollution 
de façon adaptée.  

 
Concernant le suivi de la qualité des eaux rejetées dans les rus de la Longuiole et de la Patrouille, les 
mesures prévues dans le dossier ont été renforcées en fréquence et en nombre de paramètres. Il est 
indiqué « Des mesures de suivi de la qualité des eaux au niveau des rus de la Longuiolle et de la 
Patrouille pendant et après le chantier sont également réalisées par ECT, à partir d’échantillons qui 
seront prélevés au niveau de points de mesures localisés en amont et en aval des écoulements  
projetés :  

- Fréquence : une analyse au démarrage du chantier, une analyse tous les 6 mois pendant le 
chantier et après chaque épisode pluvieux important, une analyse 2 mois après le chantier 
puis 1 an après la fin du chantier. 

- Paramètres visés : métaux et metalloïdes (As, Ba, Cd, Cr Total, Cu, Hg, Mo, Ni, P, Pb, Sb, Se, 
Zn), Chlorures, Fluorures, Sulfates, indice Phénol, COT (carbone organique total), fraction 
soluble, DCO (demande chimique en oxygène), DBO5 (demande biologique en oxygène), MES 
(Matières en Suspension), HCT, HAP, PCB, COHV, BTEX, Nitrates, Nitrites, NTK, Pesticides 
organochlorés et triazines. » (p.71 Etude impact)  

Enfin, il est prévu l’information de la ville de Roissy et du SMAM en cas de pollution accidentelle. 
 

 La localisation des points de mesure de la qualité de l’eau n’est toujours pas connue et doit 
être complétée dans le dossier.  

 Il est souhaitable de compléter les paramètres d’analyse par une analyse des 
macroinvertébrés benthiques dans les rus et par l’ajout d’une batterie d’analyse 5 ans 
après la fin du chantier. 

 

Impacts sur les rus 
Le ru de la Longuiole se situe à 40m minimum de la limite nord du projet.  Les rus de la Lièvrerie et de 
la Patrouille se trouvent quant à eux à l’ouest du projet mais sont traversés par le chemin de la 
Patrouille, qui doit être emprunté par les camions qui apporteront les matériaux de remblai. De plus, 
l’implantation de la base de vie et du bac de lavage (existant) est prévue à proximité immédiate du ru 
de la Lièvrerie.  Or, des membres de la CLE ont attiré l’attention sur le risque de nuisances de ces 
installations : évacuation des eaux de lavage dans le ru, risque de propagation d’espèces exotiques 
envahissantes... De plus, des doutes ont été émis sur la capacité des ouvrages de franchissement 
actuels à accepter les nombreux passages de camions. Pour mémoire, le franchissement du ru de la 
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Lièvrerie avait été repris fin 2013, préalablement à la précédente phase de remblais (2014-2016), 
après avoir dans un premier temps procédé au remblaiement « sauvage » de ce ru pour permettre le 
passage des camions (voir photos ci-dessous). En l’état, le dossier indique : « Lors des précédents 
travaux sur le site, des ouvrages de franchissement des rus ont été créés avec un busage sous les 
ouvrages. Ces zones de franchissement sont actuellement en bon état. Le chantier du projet n’aura 
pas d’impact sur ces ouvrages. ECT s’engage à les remettre en état au cours ou à la fin du chantier si 
cela s’avérait nécessaire. » (p.63 Etude impact) 
 
Figure 13 « Plan d’installation de chantier » (p.29 Etude impact) 

 
 
 
 
 

 
 

 Des compléments au dossier sont attendus concernant :  
o l’aptitude des ouvrages de franchissement des rus à supporter les passages 

récurrents de camions en phase chantier ; 

Ru de la Lièvrerie 

Photo franchissement ru Lièvrerie 

24 octobre 2013 (SMAM) 

Photo franchissement ru Lièvrerie 

18 novembre 2013 (SMAM) 
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o les modalités d’utilisation du bac de lavage (provenance de l’eau, point de rejet 
éventuel, dispositifs de dépollution des eaux et de limitation de la propagation des 
espèces envahissantes…) 

o les modalités d’installation de la base de vie (équipements, emprises…) 
 
Par ailleurs, concernant le ru de la Longuiole, il est indiqué : « La terre végétale, qui aura été décapée 
(principalement sur la partie sud), sera stockée sous forme d’un merlon au nord du site, à 15 m de la 
berge du ru, afin de protéger le ru en limitant l’envol de poussières vers le ru et d’éviter la circulation 
d’engins en bordure du ru. » (p.63 Etude impact) La mise en place de ce merlon pose question étant 
donné sa proximité au ru : impact en cas de forte pluie (stabilité), obstacle à l’expansion des crues, 
remblaiement de zones humides (d’après l’étude de la DDT), impact des manœuvres des camions 
venant déposer les terres ?  
 

 La pertinence de disposer le merlon de terre à cet endroit mérite d’être davantage 
argumentée au regard des possibles impacts négatifs que cela pourrait entraîner. Si cela ne 
s’avérait plus pertinent, il faudrait que le pétitionnaire indique à quel endroit les terres 
décapées seraient stockées. 

 

Zones humides  
Tout d’abord, il est remarqué que la thématique zones humides est peu développée dans l’Etude 
d’impact. Le dossier renvoie en effet à l’Etude hydraulique annexée au dossier pour prendre 
connaissance du diagnostic zone humide réalisé par le bureau d’études BURGEAP. Ce renvoi ne 
permet pas d’accéder facilement aux éléments d’analyse permettant une bonne compréhension du 
dossier. 

 Intégrer dans l’Etude d’impact (p.95 – D.IX.3.a.iii.) les éléments d’analyse plus complets sur 
le diagnostic pédologique des zones humides (localisation des sondages, photos de site, 
synthèse des résultats…) 

 
Sur la base de ce diagnostic, le dossier conclue à l’absence de zones humides inventoriées dans 
l’emprise du projet. Or, ce diagnostic semble à la fois insuffisant (des zones de présence potentielle 
n’ont pas été investiguées) et présenter des incohérences avec d’autres analyses réalisées 
notamment par la DDT77. 
 
Ci-dessous, la carte de localisation des sondages réalisés par BURGEAP montre que ceux-ci se 
concentrent en périphérie nord, sud-est et sud-ouest du site. Les flèches ajoutées à cette carte 
montrent pourtant la présence de zones plus vertes correspondant vraisemblablement à des zones 
d’accumulation d’eau susceptibles d’être des mouillères. Cette observation est appuyée par les 
cartes plus anciennes de la zone qui montrent la présence historique de mares. Le constat dressé par 
les rapports de visite d’expertise mettant en évidence un excès d’eau sur les parcelles agricoles est 
une autre indication pouvant alerter sur la présence de zones humides. Elles n’ont pas fait l’objet de 
prospections 

 Il aurait été souhaitable que soient localisées les zones identifiées comme présentant un 
« excès d’eau » d’après les visites d’expertise jointes au dossier. 

 Des sondages complémentaires sont donc attendus dans les zones non prospectées à ce 
jour et potentiellement humides (d’après photo-interprétation, micro topographie, 
observations et expertises de terrain). Une attention particulière sera portée à la parcelle 
sud, non remblayée. 
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La DDT77 a effectué le 11 octobre 2013 des sondages sur site et dressé un rapport d’identification de 
zones humides, envoyé à la société RTR et à l’EARL Monthéty. Les résultats de ces investigations, 
effectuées au sud-ouest du projet et en limite nord le long du ru de la Longuiole (voir carte ci-
dessous), qui avaient conduit en l’identification de deux zones humides de surfaces approximatives 
de 1,8 et 2,6 ha (cf « Conclusion » ci-dessous). Ces résultats contredisent les conclusions du 
diagnostic zones humides figurant dans le dossier à savoir que les sondages S17 à S22 sont négatifs. 
La localisation de ces sondages par rapport au ru de la Longuiole (plus ou moins proche) aurait 
mérité d’être précisée, la probabilité de rencontrer une zone humide en se rapprochant du ru étant 
plus importante. 
Il est pourtant indiqué dans l’Etude d’impact (p.93) « Une zone humide de classe 3, considérée 
comme potentielle, est identifiée au nord du site. Cette zone humide est associée à la présence du ru 
de la Longuiolle qui s’écoule d’est en ouest vers le ru du Morbras. Actuellement, la partie nord du site 
du projet a été intégralement remblayée suite à des apports de matériaux. Seule une bordure, d’une 
quarantaine de mètres de largeur, a été conservée le long du ru. Ce remblaiement, sur environ 2 m de 
hauteur, a engendré la destruction de la zone humide potentielle comprise dans l’emprise du projet. 
Dans le cadre de l’aménagement projeté, l’exhaussement de sol et la remise en état se feront sur les 
zones déjà remblayées. La limite du projet correspondant au pied de talus existant, la zone humide 
potentielle conservée le long du ru sera préservée. » 
Par ailleurs, l’AFB émet des doutes quant aux conclusions sur le caractère humide ou non de certains 
sondages tels que S3 à S5 (jugés incomplets car pas réalisés jusqu’à 120 cm), les sondages qui ont fait 
l’objet d’un refus de tarière (tentatives effectuées à proximité ?), les sondages présentant des 
horizons noyés à faible profondeur (pouvant indiquer la présence de la nappe quasi-affleurante). 
 

 Demande que les résultats d’analyse de la DDT77 soient indiqués dans le dossier, qu’il 
s’agisse de zones humides situées dans l’emprise du projet ou à proximité immédiate. 

 Demande que soient levées les incohérences entre les conclusions de la DDT77 (sondages 
S5 et S6) et les conclusions du pétitionnaire émanant du diagnostic dressé par le bureau 
d’études BURGEAP (sondages S17 à S22). 
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 Demande que les conclusions sur l’analyse de chaque sondage soient suffisamment 
argumentées et que de nouveaux sondages soient effectués en cas d’incertitudes ou 
d’insuffisance des informations recueillies. 

 Note que la « zone humide potentielle comprise dans l’emprise du projet » (p.93 Etude 
impact) n’a fait l’objet d’aucune mesure compensatoire. 
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Les investigations de la DDT77 indiquant la présence de zones humides en rive gauche du ru de la 
Longuiole, cela remet potentiellement en question le fait de disposer un merlon de terre végétale 
(terres décapées de la parcelle sud) le long du ru de la Longuiole. 

 Le pétitionnaire doit justifier que le merlon de terre ne risque pas d’impacter la zone 
humide identifiée le long du ru de la Longuiole, que ce soit par l’emprise de ce merlon ou 
par les manœuvres nécessaires à sa mise en place (déplacement des engins de chantier). 
S’il devait y avoir un quelconque impact, le pétitionnaire devrait alors prendre les mesures 
nécessaires pour éviter, réduire et le cas échéant compenser cet impact. 

 
En fonction des résultats des investigations complémentaires demandées ci-dessus, le 
pétitionnaire devra vérifier que son projet demeure conforme au SAGE et notamment à son article 
3 relatif à la préservation des zones humides. 
 

Espaces écologiques – Trames vertes et bleues 
Le dossier a été complété par un pré-diagnostic faune-flore, réalisé en septembre 2018 par le bureau 
d’études ALISEA sur le périmètre du projet et ses abords. Il conclut de la façon suivante : « sur la base 
des inventaires réalisés en septembre 2018, la zone concernée par le projet de réaménagement de 
parcelles agricoles à Roissy-en-Brie ne présente pas d’intérêts écologiques majeurs. Les habitats en 
présence sont banals, fortement anthropisés. » (p.98 Etude impact) Ce pré-diagnostic faune-flore est 
un complément utile au dossier mais cependant insuffisant. En effet, un unique passage diurne et 
nocturne a été effectué à la fin de l’été. 
 

 Un diagnostic plus solide nécessiterait des investigations complémentaires à des périodes 
plus favorables à chaque groupe (flore : mai/juin ; amphibiens : février/mars ; avifaune : 
printemps…) afin de pouvoir juger des enjeux réellement en présence et ainsi adapter au 
mieux les aménagements prévus dans l’emprise du projet (hauteur de remblais, pente, 
type de corridors et d’habitats à créer).  

 
Quelques compléments utiles ont été apportés au dossier concernant : la trame écologique dans 
laquelle s’inscrit le projet, la mise en défens des espaces sensibles en phase chantier, la réalisation de 
suivis naturalistes, garantie de reprise des plantations sur 5 ans… Toutefois, l’analyse de l’impact 
écologique d’un remblai total d’environ 10 m n’est toujours pas détaillée dans le dossier. L’effet 
induit notamment par les pentes n’est pas évoqué. Le risque est que l’aménagement écologique 
prévu au nord-est du site devienne une enclave écologique déconnectée des espaces naturels à 
proximité. 
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 Détailler les impacts écologiques éventuels engendrés par la réalisation d’un 
exhaussement d’environ 10m par rapport au terrain naturel. 

 Modifier la figure 37 de l’Etude d’impact  « Carte des zones d’inventaire et de protection du 
milieu naturel » pour faire apparaître le Bois des Berchères situé plus au nord comme 
partie intégrante de la forêt de protection. 

 

Intégration paysagère 
Quelques compléments appréciables (coupes et photo-montages) ont été apportés, qui permettent 
d’apprécier la perception lointaine du projet, notamment depuis les habitations. Il aurait néanmoins 
pu être réalisé des vues plus proches, depuis la route de Monthéty ou encore depuis le ru de la 
Longuiole (le projet d’extension urbaine « Plein sud » devant s’étendre jusqu’en rive droite du ru). De 
plus, les coupes figurant en p.108 de l’Etude d’impact (Nord-Sud notamment) ne font pas apparaître 
le ru de la Longuiole et son rapport au talus.  
 

 Compléter les coupes en indiquant la présence du ru de la Longuiole et les photo-montages 
par des vues plus proches.  

 


